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Objet : réflexions pour le groupe de travail DRH - DNUM - Organisations syndicales 
 
Bonjour à tous, 
 
Vous trouverez dans ce mail quelques éléments de réflexion dans le cadre du groupe de travail DRH – 
DNUM – OS Je n’ai pas la liste de l’ensemble des participants ou des personnes qui pourraient être 
intéressées par ce groupe de travail, merci aux rapporteurs de séance de bien vouloir retransmettre si 
besoin. 
 
Y-a-t’il une spécificité de la DNUM du MEAE ? La réponse est oui : l’étranger, tant pour les applications 
dédiées aux métiers du ministère à l’étranger que pour du matériel spécifique. 
La politique RH actuelle pour les agents de la filière DNUM au MEAE est-elle satisfaisante? La réponse 
est non, avec des promotions très lentes (temps de promotion ASIC/SESIC très supérieurs aux SAE/SCH 
et pallier du A+ infranchissable), des « ratés » récents et un manque de perspectives claires. 
Y-a-t’il un déficit RH important à la DNUM du MEAE ? oui, à l’Administration Centrale et à l’étranger, 
avec une technicité réduite au-delà du raisonnable. 
Avons-nous été avertis ? Oui, par la cour des comptes (2020) et par des rapports parlementaires 
(Sénat-2019, AN-2022) et nous sommes très loin des ratios sur le taux de recours aux prestataires de 
la circulaire Premier Ministre de 2023 Les ISIC sont-ils une alternative? J’en doute, ils n’arrivent déjà 
pas à recruter pour leurs besoins  (moins de lauréats que de postes à pourvoir) et il y a le double de 
postes à pourvoir (+2500 postes « numérique et catA ») que d’ISIC (1300) sur 
https://choisirleservicepublic.gouv.fr/ 
Les CDD sont-ils une alternative? J’en doute. Les CDD sont sur des logiques de carrière personnelle 
(employabilité, opportunités), et n’ont ni la vision d’ensemble nécessaire à notre SI complexe 
(imbrication des applications et les spécificités étranger), ni des métiers (administratif, consulaire…), 
ni des marchés publics, ni du réglementaire spécifique dans lequel nous évoluons. 
 
Quelques recommandations : 
-          Faire une photographie de la situation actuelle (statistiques sur 
les agents et leurs parcours, postes non pourvus…) : DRH et DNUM 
-          Faire des audits internes, notamment sur des projets lancés « hors 
DNUM » ces dernière années pour évaluer la solution CDD et la maturité des métiers sur ces questions 
(je donne quelques pistes sur RECE, EGERIE, RECAP) mais aussi ceux listés dans le rapport de 
l’Assemblée Nationale de 2022, ainsi que sur nos infrastructures : IGAE? 
-          Toujours garder à l’esprit la faible résilience du ministère… si on 
peut essuyer des remontrances internes ou externes, voire un fonctionnement très dégradé dans 
beaucoup de domaines administratifs, je pense qu’au bout de 

https://choisirleservicepublic.gouv.fr/


3 jours d’incident de service sur la délivrance de vignettes visas, il y aura des manifestations devant 
beaucoup d’ambassades dans le monde et qu’au bout d’une semaine ce seront des émeutes avec un 
effet dévastateur pour le ministère. 
 
ci-dessous, ces différents points développés. 
 
A la question centrale « y a—t-il une spécificité des agents DNUM du MEAE ? » La réponse est oui, la 
même que pour les autres métiers du ministère: l’étranger... 
 
Quelques points pour illustrer cette spécificité.. On notera d’ailleurs que l’autorité de la DINUM sur la 
DNUM du MEAE ne concerne pas le réseau étranger qui reste une responsabilité propre du MEAE. 
o   au niveau des matériels spécifiques de la DNUM MEAE, il y a la chaine de 
transmission (liens satellitaires VSAT) et matériels de chiffrement associés, la solution Itineo qui 
permet de se connecter au SI avec des débits très faibles, le matériels du réseau sécurisé internet RIP 
en poste, les centraux téléphoniques (PABX) 
o   au niveau systèmes et logiciels DNUM spécifiques MEAE:  Eole qui organise 
notre SI et les applications métiers du MEAE qui gèrent la partie étranger des directions (gestion 
personnels RL, comptabilité étranger, logiciels consulaires et visa…) qui ne sont pas couvertes par les 
solutions logicielles de l’administration ou encore toute la chaine de cybersécurité du COSAE. 
o   Sur le soutien des systèmes d’autres administrations à l’étranger (réseau 
SD ISIS/OSIRIS du MinDEF, matériels et logiciel des AD, des ASI ou des ME) mais aussi en soutien du 
système ZEUS de l’UE 
o   en soutien de la DILL, avec la DNUM qui est responsable des travaux de 
câblage informatique ou de l’organisation des déménagements  des matériels DNUM classifiés ou non, 
les CRASIC effectuent également des tests de groupe électrogène ou la vérification des dispositifs anti-
foudre (paratonnerres, coupes circuits sur les lignes téléphoniques…) lors de ses missions 
o   en soutien de DSD pour les vérifications des infrastructures supportant le 
réseau radio (pylônes, antennes) lorsque le CRASIC vérifie les infrastructures matérielles DNUM en 
mission 
o   et je rajouterai, de plus en plus, en soutien de la valise pour le 
transport de matériels refusés par les transporteurs pour des questions de poids (serveurs) ou de 
lithium (ordinateurs portables), mais aussi du matériel consulaire (visas, cartes TES…) du fait de la 
réduction des missions de valise. 
 
Dans ma vision personnelle du réseau, il y a 4 zones: 
o   en administration centrale : le SI central et sa connexion avec le SI 
étranger, ainsi que la stratégie « DINUM » du MEAE avec intégration dans le SI de l’Etat (logiciels 
interministériels SIRHIUS, CHORUS, applis consulaires avec l’Intérieur, notaires, la justice…..) et les 
problématiques stratégiques interministérielles (BigData, IA….) 
o   L’étranger et les solutions adaptées aux pays (VSAT, réseau internet…) 
avec 3 cas de figures 
§  les pays en guerre avec une nécessité d’avoir une technicité locale suffisante §  les pays « au-dessus 
du tropique du Cancer » avec des infrastructures techniques développées (électricité, réseau 
internet…) et une gouvernance de l’Internet « stable » sur laquelle on peut s’appuyer, même s’il faut 
passer parfois par la convention de Vienne pour assurer un accès qui correspond à nos besoins 
notamment dans les pays à gouvernance restrictive de l’internet type Chine §  les pays « en dessous 
du tropique du Cancer » avec des infrastructures techniques défaillantes (énergie, réseaux de 
communication), des gouvernements qui mettent en place des restrictions et/ou coupures de 
l’Internet (1/3 des pays du monde recensés en 2023 voir ici), des conditions météorologiques difficiles 
pour nos équipements (ouragans dans la zone caraïbes, pluies et orages en zone tropicales, chaleur et 
poussières en zone désertique…), des difficultés à se déplacer (les compagnies aériennes black-listées 
en Afrique mais aussi la difficulté à obtenir des visas pour organiser une mission) 



 
En AC, les architectes, spécialistes techniques, chefs de projets… doivent nécessairement prendre en 
compte ces spécificités pour développer des solutions qui découlent de la dimension étranger de notre 
réseau. 
A l’étranger, la plupart des autres ministères ont réduit leur soutien technique et le CRASIC est le seul 
service de proximité avec des compétences techniques à assurer des missions régulières, les équipes 
doivent connaitre les spécificités du postes et du pays pour organiser le maintien en conditions 
opérationnelles de nos infrastructures au sens large. 
 
                En AC, on constate un déficit d’agent de 20-25% (à préciser par l’administration). 
                A l’étranger, le réseau est également critique avec des réductions de personnels et de 
compétences au-delà du raisonnable. 
o   Réduction du maillage des Crasic en 2008-2009 (passage de 27 à 22 CRASIC) 
o   Puis réduction du nombre de VIE ‘informatique’ et du nombre de SESIC en 
poste seul et multiplication des CSI ‘double/triple fonctions’ dans les années 
2010 (réduction de personnels dédiés que j’estime à -40%... à préciser par l’administration) 
o   Corrélé à une augmentation du périmètre: solutions de mobilité (ITINEO, 
Smarteo puis DPHONE), matériels SD « ISIS », matériels « Zeus », 2ème réseau local à administrer (le 
RIP internet) et maintenant le réseau radio (NDI 
2024-0359397) 
 
A titre d’exemple, nous avions donné les effectifs pour le ‘CRASIC’ du Finistère (SIDSIC 29), avec 1 
personne pour 55 utilisateurs quand le CSI de Bangui (CSI-CAD) gère 84 utilisateurs et toute la gamme 
des matériels DNUM, téléphonie, ACSSI, radios.. 
 
A l’étranger, le responsable du CRASIC a pour mission et responsabilité (au sens administratif et parfois 
pénal pour les ACSSI) de conserver le SI du MEAE en état opérationnel (donc tout ce qui est listé ci-
dessus y compris la formation des agents, la conformité des inventaires, signaler les infrastructures à 
risque…) ce qui inclut la connaissance des spécificités politiques et techniques des postes et la 
connaissance des agents sur place pour organiser ses missions/opérations avec les partenaires 
internes et externes MEAE…. 
Il est également sollicité par les diplomates pour de l’analyse ponctuelle sur les problématiques 
stratégiques de « Correspondant Numérique », parfois pour des actions du réseau de coopération dans 
le domaine du numérique, de la veille sur des nouvelles solutions techniques locales qui émergent, de 
la recherche de partenariat (pour mon cas au Gabon, avec Total pour une convention d’utilisation de 
leur réseau radio d’entreprise et avec les militaires français pour une intervention sur nos pylônes 
réseau ou bénéficier des vols militaires régionaux qu’ils organisaient) voire du soutien aux instituts ou 
écoles française quand l’ambassadeur est sollicité et qu’il se tourne vers son CRASIC pour ‘y jeter un 
œil’… La substitution d’un ASIC par un SESIC comme responsable de CRASIC modifierait évidemment 
le rôle du CRASIC et il faudrait redistribuer ses responsabilités propres vers les N2 des postes, à l’image 
de ce qui est fait dans la NDI 
2024-0359397 sur les réseaux radios. 
 
 
Sur la seconde question « la politique RH actuelle pour les agents de la filière DNUM ASIC/SESIC au 
MEAE est-elle satisfaisante ?». 
Je dirais que la politique en place est et a été très insatisfaisante et que la DRH subit maintenant des 
stratégies individuelles des agents. 
 
Sur la politique de ces dernières années 
-          Je vous invite à lire le rapport Blarel qui avait été commandé dans 



les années 2014-2015 suite au début d’hémorragie des ASIC causé par leur manque de perspective, 
ainsi que la (petite) partie DNUM du rapport Bonnafont pour les EGD. 
-          Je vous invite à lire les ‘rapport social unique annuel’ 
disponibles sur Diplonet (ici) et vous pourrez vérifier les différences entre ASIC/SESIC et SAE/SCH pour 
l’« Ancienneté moyenne dans le grade précédent dans - Les promotions internes et les avancements, 
par catégorie et par genre - indicateur 1°f du RSC). Cette indicateur, qui aurait dû alerter la DRH, 
montre clairement le manque de perspective des corps techniques, puisqu’elle est de l’ordre du double 
des corps administratifs, avec une mention spéciale pour les ASIC Principaux puisqu’ils n’ont eu aucune 
promotion en CAE depuis 15 ans. 2 ASIC Principaux sont passés récemment en A+ (Administrateur de 
l’Etat) pour presque 80 SAE, le ratio de ASIC/SAE est de 1/5. 
-          Il y a eu le cafouillage insensé de la DRH en 2022 sur le 
reclassement des catégories B qui avait oublié les SESIC dans l’arrêté initial en octobre, puis avait oublié 
de mettre ‘avec effet rétroactif’ dans le correctif de juillet avant de finalement régulariser la situation 
avec plus d’un an de retard… les lauréats C du concours SESIC ne pouvaient pas être titularisés, des 
primes ne pouvaient pas être payées, des agents ont dû retarder leur départ en retraite, tous étaient 
‘dans un trou juridique’ 
-          Ainsi que le cafouillage de la mise en place du groupe 8 pour les 
SESIC adjoint chef de Crasic et poste seul en 2023. La liste initiale ne comportait pas tous les postes 
mais on y retrouvait le Crasic d’Alger (supprimé en 2009…). Cette situation n’est toujours pas stabilisée 
puisqu’elle réserve bien des désagréments à venir, le SESIC adjoint au Chef de Crasic bénéficiant de cet 
IRE amélioré n’étant pas le plus gradé mais celui arrivé au bon moment quand la place se libère…. 
-          Il est demandé depuis 2 ans la correction du groupe RIFSEEP 3 des 
ASIC de ‘chef de secteur’ en ‘chef de pôle’, l’impact direct étant que les ASIC P sur ces fonctions ne 
peuvent prétendre au tableau d’avancement en ASIC HC. Le cas le plus emblématique étant une 
collègue qui a reçu son arrêté d’Ordre National du Mérite dans lequel est indiqué « chef de pôle » mais 
qui a vu la DRH refuser son inscription car elle était « chef de secteur » (les SAE sont évidemment chef 
de pôle au MEAE, la fonction « chef de secteur » étant une fonction occupée par des SCH). Il n’y a 
pourtant là aucun impact budgétaire…. 
-          Il a été demandé à l’administration le ‘classement FANEV 2023’ sur 
la manière de servir des agents à la DNUM et au MEAE il y a plusieurs mois, sans réponse de 
l’administration, mais il est bien clair que les ASIC/SESIC sont bien en deçà des chiffres globaux affichés 
pour le ministère. Je note également l’incohérence statistique, au vu des 7% de l’effectif global du 
MEAE noté « satisfaisant », des 100% des agents DNUM (3 sur 3) qui interviennent comme expert 
DNUM pour la liste d’union CGT/FSU/Solidaire cette année et qui ont reçu cette notation peu glorieuse 
lors de la FANEV cette année. 
-          Lors du groupe de travail de mars, il avait été demandé une analyse 
fine de l’augmentation « en trompe l’œil » des RIFSEEP en AC pour les ASIC/SESIC à la dernière réunion 
de mars, puisque les augmentations de RIFSEEP venaient amputer les ‘compléments de RIFSEEP de 
qualification informatique’ 
depuis 2020 avec une stagnation complète de la rémunération de nombreux agents (voir même des 
primes de garantie indemnitaire pour certains). 
 
-          Il a été demandé à l’administration les règles de gestion qui 
définissent le classement des CRASIC à l’étranger et qui influe directement sur la grille d’IRE à l’étranger 
(pourquoi Libreville est en groupe 6 et Abidjan en groupe 7 par exemple) ou celles qui concernent la 
classement de groupe IRE des SESIC. L’administration n’a pas su répondre autre chose que « c’est ce 
qui est marqué dans le décret de 67 »… vous noterez que le classement des CRASIC a évolué 3 fois en 
15 ans en modifiant le ce fameux classement des CRASIC, sans que l’administration ne sache répondre 
à quelles règles de gestion elle s’est référée pour effectuer ces changements. Ce qui est pour le moins 
curieux… 
-          L’administration a changé 3 fois les temps de séjours en poste des 



ASIC en 15 ans (1 poste puis retour jusqu’en 2007, puis 2 postes jusqu’en 2017, puis de nouveau 1 seul 
poste mais à chaque fois avec un taux de dérogatoire qui semble invalider la règle). De même , la règle 
de 3 ans d’AC avant de pouvoir postuler et pour les primo-partant concerne tous les agents A sauf les 
ASIC. 
 
-          Enfin l’administration a annulé le concours ASIC biennal de 2025, 
ce qui est un message désastreux envoyé aux agents en CDD. Il y a 2 de nos CDD qui ont été lauréats 
du concours ISIC 2024 la semaine dernière, gageons que nos agents souhaitant une titularisation dans 
un corps de fonctionnaire seront nombreux à s’inscrire au prochain concours ISIC en février (d’autant 
qu’ils n’ont pas assez de candidats et qu’il y a une quarantaine de postes disponibles sur Nantes sur « 
Choisir Le Service Public »). 
-          On notera également une politique fluctuante de la DRH sur la 
rémunération des postes offerts en CDD ces derniers mois, parfois alignées sur les rémunérations du 
référentiel Interministériel (très généreux) parfois non. 
 
Il y a d’autres sujets de contentieux comme des mobilités vers le SEAE bloquées, des promotions ou 
des mutations hors MEAE refusées... Les départs qui ont eu lieu sont le fruit de stratégies individuelles 
et pas du tout de plan de carrière définis avec les agents de la DRH chargés d’accompagner la carrière 
des agents de la DNUM, ce qui impacte considérablement la possibilité pour la DRH à pouvoir piloter 
une stratégie à la DNUM puisque les agents ne les intègrent plus du tout dans leurs stratégies 
personnelles. 
 
Quelques infos statistiques. 
-          Je n’ai pu faire des statistiques que sur les corps ASIC/SESIC à 
partir de l’annuaire, il est évident qu’il faut une photographie complète des agents CSI, CDI, CDD et 
prestataires pour faire un état des mieux, mais voici déjà un premier état des ASIC/SESIC 
o   ASIC : 
§  98 noms dans l’annuaire mais seulement 76 qui sont à la DNUM (10 hors DNUM et 12 hors MEAE) 
et 4 démissions ces dernières années qui n’apparaissent plus, pas plus que les nombreux départs en 
retraite §  âge médian à 51 ans, avec 14 (20%) des ASIC à la DNUM qui ont plus de 60 ans et 24 (32%) 
qui auront l’âge de la retraite dans les 10 ans --- pour seulement 10 ASIC qui ont moins de 40 ans. 
§  Sur les postes étranger… en 2017, on passe à 1 seul poste étranger avant retour, en 2020 tous les 
postes chefs de CRASIC sont en transparence complémentaire et départ des premiers CDI sur les postes 
non demandés, en 2023 un CRASIC (DAKAR) sans chef de CRASIC (plusieurs missions de renfort). 
Actuellement, il y a toujours un poste toujours non pourvu (Adj Pékin) et 2 CDI à l’étranger (chef de 
Crasic Abidjan, Adj Washington). 
o   SESIC : 
§  173 SESIC, âge médian à 53 ans, avec 17% (30) à +60 ans et 41% (72) qui auront l’âge de la retraite 
dans les 10 ans et 42 ont – 40 ans. 
§  Actuellement, 20 postes SESIC non pourvus à l’AC et 1/3 de la T2023 en dérogatoire (4 en 3eme 
poste, 4 avec moins de 3 ans d’AC) 
 
Pour l’administration: besoin d’un état global des postes pourvus/non pourvus, y compris des CSI en 
poste et en AC, mais aussi des CDI et des CDD (y compris sur une dizaine d’année pour voir la 
dynamique de recrutement, de départ et d’intégration), sans oublier les prestataires (300 ?) même si 
c’est plus compliqué. Une analyse des candidats aux concours ASIC/SESIC serait également 
intéressante, y compris les refus de bénéfices du concours qui sont un fait nouveau ces dernières 
années. 
 
Cependant, on peut déjà voir une pyramide des âges très défavorable des agents actuellement à la 
DNUM, pour mémoire nous avions déjà signalé en mars le taux anormalement élevé de départ de 



lauréats des concours ASIC 2010-2017 qui était de 50%. Il y a eu également de très nombreux départs 
récemment chez les ASIC 
(6 cet été, soit 10% du corps) sans que cela n’émeuve particulièrement la DRH, mais c’est vrai 
également chez des CDD ou des CDI et même des prestataires, avec un effet domino qui se met en 
place (le départ de vos correspondants à AIG/RH est un bon exemple). 
Pour les SESIC, il faudra prévoir des recrutements massifs dans les prochaines années (20 non pourvus 
+ 30 départs en retraite prochain). Là aussi, il sera compliqué de recruter. Les filières courtes en 
informatique disparaissent au profit des prolongations en apprentissage au vu des besoins immenses. 
Et en interne, comment le ministère fera-t-il pour renouveler les effectifs en CSI passés SESIC alors que 
leur charge explose et que les postes sont déjà compliqués à pourvoir ? 
 
 
 
Avons-nous déjà été avertis de notre politique RH non satisfaisante sur les profils DNUM ? 
 
Oui, de nombreuses fois, rapport interne (Blarel) sur les causes puis par la Cour des Comptes et des 
rapports parlementaires sur les effets. Nous ne sommes pas conformes aux recommandations de la 
DINUM (40% d’interne pour 60% d’externes) qui ont été formalisées dans une circulaire PM de 2023. 
o   Je vous invite à regarder la circulaire Premier Ministre n°6391-SG de 
février 2023 relative au pilotage et encadrement du recours aux prestations intellectuelles 
informatique (ici) « Un grand projet dont le pilotage ou la réalisation est externalisé à plus de 60% doit 
être considéré à risque, être suivi de manière plus approfondie et faire l'objet d'un recrutement d'une 
équipe de direction expérimentée. Au-delà de 80% d'externalisation, le projet ne peut pas démarrer 
dans des conditions de maîtrise satisfaisantes. » Et tous les rapports officiels où nous avons été avertis 
sur notre politique RH dans les projets SI 
o   le rapport du Sénat en 2019 sur le piratage de Fil d’Ariane (ici) sur le 
manque de ressources de suivi des applications 
o   celui de la Cour des comptes en 2020 sur la conduite des grands projets 
numérique de l’Etat (ici)  et sur le manque de ressources sur les projets (10% seulement 
d’internalisation au MEAE quand 40% sont recommandés) 
o   Et récemment celui de l’Assemblée nationale en janvier 2022 (ici) 
« À titre d’exemple, le taux d’externalisation de la direction du numérique du ministère de l’Europe et 
des affaires étrangères (MEAE) est passé de l’ordre de 25 % en 2010 à 75 % en 2020 (hors infogérance). 
La DINUM considère aujourd’hui qu’un taux d’externalisation de son besoin en ressources 
informatiques supérieur à 70 % constitue un risque. Au-delà de 80 %, le projet sera très probablement 
en grave difficulté. (…) sur les cinq projets majeurs du MEAE (France visas, RECE, Saphir, Crocus et 
Portail Diplomatie), la part d’externalisation du développement est proche de 100 %, avec des équipes 
projets extrêmement minces. » 
 
 
Les stratégies RH « alternatives » :  ISIC ? et Contractuels ? 
 
-          Les ISIC, je n’y crois pas beaucoup. 
o   Pour rappel, les ISIC ne sont pas un corps interministériel type CIGEM, 
mais un corps du Minint à vocation interministérielle, c’est donc au MININT qu’auront lieu les CAP des 
ISIC, avec tous les ministères sur des strapontins autours de la table… 
o   Je vous invite à aller voir les statistiques de concours ISIC (ici et ici 
pour 2024)  vous y verrez leurs difficultés à recruter. 
§  Concours externe Postes offerts / admis : 2024 : 69/ 53 - 2023 : 57/46 - 
2022 : 38/33 – 2021 : 37/37 – 2020 : 38/35 – 2019 : 51/36 §  Je vous laisse y découvrir également les 
rapport de jury qui sont très circonspects sur les profils recrutés ces dernières années et où ils ont dû 
baisser la note d’admission de 12 à 10/20. 



§  Et comment ils ont par ailleurs lancé des « 2eme et 3eme concours », puis les entrées directes sur 
titre, sans arriver à recruter pour leurs besoins. 
o   Je vous invite à aller voir les offres d’emplois sur ‘Choisir le service 
Public’ en Numérique et Catégorie A , vous y trouverez en moyenne 2500 offres (et il n’y a que 1300 
ISIC il me semble). Pour info complémentaire, il y en a toujours une quarantaine sur Nantes. On 
rajoutera qu’ils sont soumis aux mêmes règles que nous sur la durée limitée de publication, il y en a 
donc sans doute bien plus. 
o   Je vous invite à aller voir la circulaire MININT pour la gestion de la 
RIFSEPP (ici) et notamment l’annexe 1, vous y verrez qu’elle ne comporte que 3 niveaux, et que 
l’expertise technique va jusqu’au niveau 1. 
o   Mais aussi dans les rapports de passage au grade ISIC Principal et comment 
la connaissance du réseau MININT est jugée primordiale lors de ces examens, puisque ce sont ces 
solutions qui se diffusent dans la logique d’uniformisation des stratégies DNUM ministérielles dans un 
soucis d’homogénéisation et de réduction des coûts. 
 
La question se posera pour le MEAE de comment ‘vendre’ à des ISIC des postes qui sont largement « 
sous côtés » au MEAE sur des RIFSEEP 3 et 4 (pour mémoire le directeur de projet FranceVisas qui gère 
une cinquantaine de prestataires sur un projet à 100 millions d’Euros est un ASICP en RIFSEEP 3 tout 
comme le DP de RECE qui est un ASIC titularisé le mois dernier, avec équipe de 10 personnes et projet 
à 11M…), mais aussi de comment faire passer les besoins spécifiques « étranger » du MEAE dans la 
logique d’uniformisation « métropole » portée par les ISIC du MinInt. 
 
 
-          Une politique de recrutement de contractuels « en quantité 
suffisante » je n’y crois pas trop non plus 
o   en CDD, les contractuels pensent à eux avant de penser au ministère. Du 
fait du manque d’une conjoncture très favorable sur l’emploi, ils vont pouvoir choisir les missions qui 
leurs permettent de conserver une employabilité forte et sont toujours en recherche de poste plus 
intéressant pour leur carrière avec des départs anticipés du MEAE qui nous mettent en difficultés. 
o   nous avons un SI complexe et il faut avoir une vision d’ensemble pour 
conduire efficacement un projet, ne serait-ce parce que les applications sont majoritairement liées à 
d’autres (que ce soit la paie, les RH ou les applications consulaires) et cela ne s’acquière pas en 
quelques semaines. 
o   Il y a un environnement « fonction publique » spécifique (marchés public, 
réglementaire spécifique, sécurité spécifique) qu’ils ne connaissent pas. 
o   Il y a une spécificité « étranger » qui impacte nos solutions logicielles 
(gouvernance internet des autres états) et matérielles (pas d’infrastructures de bonnes qualités) 
o   La politique ‘agressive’ au niveau salariale sur les nouveaux recrutements 
qui commence à se mettre en place suscite la colère de nos contractuels, dont certains sont déjà sur 
une stratégie de démission pour renégocier un nouveau contrat, ce qui amènera à des situations 
encore plus compliquées. 
o   Nous avons déjà testé cette stratégie de conduite de projet par des 
externes, les résultats semblent au minimum mitigés (projet RECE à la DFAE, projets EGERIE et RECAP 
à la DGM par exemple) 
 
Nous avons une trentaine de poste à pourvoir depuis quelques années, en roulement et avec des jeux 
de chaises musicales en interne d’ASIC/SESIC ou de CDI quand la situation devient critique. La DNUM 
a participé aux différents forum de l’emploi de l’Etat (les FETE), elle publie sur des sites officiels et 
professionnels sans arriver à résorber de manière pérenne ces postes non pourvus. Il est de plus en 
plus compliqué d’avoir des profils intéressants pour pourvoir des postes techniques « opérationnels » 
même si nous arrivons à pourvoir des postes « organisationnels » car il y a de plus en plus de profils 



‘en reconversion’. Le rapport de FranceStratégie prévoit le besoin de 190.000 informaticiens en 7 ans 
(ici), très loin des capacités de formation en France 
(12.000 ingénieurs et 7000 master par an, sachant qu’environ 1/3 part à l’étranger à la fin de ses études 
et qu’au MEAE, nous ne recrutons que des personnes ‘criblées’ donc de nationalité française). 
 
 
 
Comme signalé lors de notre réunion, il me semble que l’IGAE pourrait apporter son expertise pour 
faire un point sur certains projets lancés avec des contractuels externes, comme RECE (DFAE) ou 
EGERIE et RECAP (DGM). 
Et DRH/DNUM pourraient fournir une photographie statistiques des postes non pourvus et des 
parcours des agents. 
 
                L’IGAE a réalisé un audit du projet CNCD il y a quelques semaines, il pourrait être intéressant 
pour l’administration de discuter avec elle de son analyse suite à ce premier audit, et qu’elle soit 
sollicitée sur d’autres projets qui se sont largement appuyés sur des contractuels CDD. 
 
-          Sur RECE, le 2ème contrat de transformation FTAP de RECE (ici) qui 
a permis le déblocage de la 2eme enveloppe (1,2 million il me semble) est problématique. Page 8, la 
phase 2 est déclarée validée à 100%, mais comme rappelé par la DFAE en CSAC ce n’est toujours pas 
le cas ni sur la ‘reprise des données du SI’ (prestation payée mais non fonctionnel)  ni sur les 
téléservices annoncés fin 2023 par arrêté qui ne sont fonctionnels non plus 
(ici) et le document est signé par la SGA, la DFAE et le DITP…. le RECE est l’exemple type du projet dans 
le viseur de la Cour des Comptes (fonds interministériels, délai annoncé à 3 ans qui est déjà passé à 7 
sur budget passé de 3 millions à 
11 et qui va continuer à monter). 
-          Sur EGERIE, projet de la DGM porté par l’ambassade de France au 
Canada qui vient d’être rejoint par l’ambassade de France en Chine d’après une NDI récente, ce serait 
intéressant de voir si cette application a été conduite ‘dans les règles de l’art’ suivant le réglementaire 
français (marché, RGPD, RGAA, design, sécurité…) tout en étant compatible avec le PIPL (équivalent 
RGPD chinois). 
-          Sur RECAP, projet lancé par la DGM avec aide MOA technique, il me 
semble qu’ils ne sont pas satisfaits du résultat (méconnaissance du métier par le prestataire, difficulté 
à échanger avec la MOA et manque de maturité technique de la DGM à étudier) 
 
-          Et de regarder en parallèle un projet qui fonctionne (CROCUS) 
conduit avec une MOA qui a su monter en compétence et autonomie tout en travaillant avec des 
équipes DNUM qui connaissaient parfaitement le métier. 
 
-          De même, l’IGAE pourrait être sollicitée pour faire un point sur 
toutes les inquiétudes qui semblent remonter des autres administrations : le MININT avec la note 
commune DIMM/DFAE 2024-0343197 sur la filière VISA, le MinDef sur la gestion des ISIS, la DGFIP avec 
la demande de fusion des paies étranger/Centrale que nous ne pouvons pas lancer faute de moyens, 
ou encore la « dette technique » que nous avons sur nos infrastructures (moyens de transmission et 
de chiffrement, serveurs, Infrastructure de clés de 
chiffrement….) qui est un euphémisme pour dire obsolescence. 
 
 
C’était sans doute un mail trop long, mais c’est une problématique complexe et nous sommes sur une 
trajectoire très inquiétante de départs de personnels que nous aurons du mal à remplacer. 
-          Nous avons ignoré les recommandations de la cour des comptes, des 
commissions d’enquêtes parlementaires et les circulaires interministérielles 



-          Il y a une stratégie de rupture « Transformation numérique » qui 
laisse beaucoup d’agents perplexes (à mon sens, cette stratégie aurait dû être positionnée au niveau 
SGA et transverse à tout le ministère). 
-          Il y a des partenaires ministériels externes qui commencent à nous 
mettre en cause et des risques élevés sur des projets ou des infrastructures, et qui poussent aussi des 
agents au départ pour éviter d’être associé à un incident majeur. 
-          Il y a une série de ratés DRH récents qui ont donné l’impression 
que le ministère se désintéresse complètement de ses corps techniques et les agents cherchent 
individuellement des solutions sous le radar de la DRH. 
 
 
Cordialement 
 
David ANSQUER 
Direction des Systèmes d’Information (DNUM/SIN/TRAN/DATA)  
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères Nantes 
 

 
➢ MAIL n°2 

 
De : ANSQUER David 
Envoyé : mardi 13 mai 2025 19:25 
Objet : GT AVENIR FILIERE SIC du 19/05/2025  - 14h30 

 
Bonjour à tous 
 
Afin de préparer la réunion du 19/05, je vous propose quelques pistes de réflexion. 
 
* Besoin d’une photographie actualisée des effectifs à la DNUM 
* Une pyramide des âges critique (dans 5 ans, 1/3 de l’effectif AC des ASIC et 
2/3 des SESIC aura plus de 64 ans) 
* Un cout financier qui va croître de manière importante (masse salariale des CDD et accord-cadre du 
marché des prestations) 
* Des impacts en RH non mesurés à prévoir du fait de la financiarisation de notre DNUM : seuil financier 
de projets qui implique déclaration/surveillance par la DINUM, demandera des profils administratifs 
pour le suivi des marchés et imposera un taux d’internalisation de technicité obligatoire (donc des 
CDIsations) 
* D’autres choix possibles 
* Sortir la Data de la DNUM et mettre en place, comme les autres ministères, un Service Statistique 
Ministériel 
* Remettre de l’internalisation technique (concours ASIC/SESIC) 
* Revaloriser les carrières pour que les agents restent au MEAE (notamment grille RIFSEEP avec 
déclinaison des fonctions-type sur plusieurs groupes suivant expérience) et parcours de formation 
pour aller vers d’autres métiers 
 
 
* Tout d’abord, je pense qu’il serait intéressant de mettre à jour la photographie des effectifs 
travaillant à/pour la DNUM afin d’actualiser les données 2022-2023 qui reviennent souvent dans les 
discussions mais qui sont obsolètes (nombreux départs ASIC/SESIC) 



* effectifs par corps ASIC, SESIC, CDI, CDD avec moyenne d’âge et âge médian ainsi que les effectifs 
des prestataires 
* un historique sur les 5 dernières années de ces effectifs par statut et une projection à 5 ans (2030) 
seraient également intéressants (la projection se baserait sur les postes actuels non pourvus, les 
prévisions de postes aux concours ASIC/SESIC et % des CDD qui sont CDIsés) pour voir les dynamiques 
* sur les cas des ASIC qui est le plus emblématiques, une étude rapide sur les lauréats des concours 
ASIC sur la période 2010-2020 serait pertinent : combien sont toujours à la DNUM, en mobilité, 
démissionnaire.. ainsi que les candidats présents aux concours sur cette période avec l’origine des 
lauréats (VI, CDD, fonctionnaires, ‘vrais’ externes…) 
* une étude sur le profil des nouveaux CDD serait également pertinent: on était principalement sur 
des profils techniciens/ingénieurs il y a 5 ans, et il y a de plus de personnes en reconversion ou des 
profils de manager issus de filière non techniques (droit/relations internationales…) 
* enfin, la variation de la masse salariale sur les 3 dernières années avec l’arrivée des nouveaux CDD 
pourrait commencer à être mesurée (impact de la directive Borne sur les rémunérations des métiers 
en tension) 
 
* quelques chiffres en estimation (d’où les besoins de chiffres récents): dans 
5 ans en Administration Centrale, 1/3 des effectifs ASIC et 2/3 des effectifs SESIC auront l’âge de la 
retraite (évidemment hors éventuels lauréats de 
concours) 
* Pour les ASIC, il y a actuellement 75 ASIC dont 25 à l’étranger. Il devrait y avoir 2 départs en retraite 
cette année (et 2 départs en mobilités probables). Dans 5 ans, 13 ASIC auront plus de 64 ans (20% du 
corps, soit 30% des effectifs d’ASIC en AC) et 24 plus de 60 ans (sans compter les départs en mobilité, 
retraites progressives, carrières longues…) 
* Pour les SESIC, il y a 179 SESIC, 73 en AC et 92 à l’étranger. Il y a 26 SESIC qui peuvent partir en retraite 
et en 2030 ce sera plus de 53 (soit 1/3 du corps ou 2/3 des effectifs SESIC en AC). 
* Le nombre de CDD a déjà dépassé celui des ASIC+CDI en AC et ça devrait s’accentuer vu qu’il y a une 
quarantaine de postes non pourvus 
* Il y a 348 prestataires déclarés présents dans GAIPE, ce qui fait un « ratio brute » de 3-4 prestataires 
par ASIC/CDI (même si le chiffre globalisé a peu de sens, cela donne un ordre d’idée du décalage avec 
la circulaire 1er ministre sur la prestation externe dans le numérique pour l’Etat de 60% 
maximum) 
 
* Impact financier (estimation des coûts actuels d’où les chiffres demandés au point 1) 
* Au niveau de la masse salariale, on doit être sur un +20%/+30% au vu des salaires proposés aux 
nouveaux CDD sur les fiches de postes publiées par rapport aux grilles des ASIC/CDI actuels 
* Au niveau de la prestation : le futur marché accord-cadre de prestation 
(PII) est estimé à 250 Millions/3 ans dans les documents de travail qui circulent alors qu’il est 
actuellement de 42 Millions/2 ans 
 
* Des impacts RH non maitrisés 
* la « financiarisation » de notre activité DNUM va amener plusieurs effets secondaires. Il y a 
notamment le seuil de 9 millions pluriannuel pour les projets qui oblige à faire une déclaration et un 
suivi très administratif 
(https://www.numerique.gouv.fr/offre-accompagnement/expertise-soumettre-projet-avis/) 
et tous les acteurs (MOA/MOE) vont se retrouver sous responsabilité « façon cour des comptes ». 
* Avant, beaucoup de projets ‘fait maison’ passaient sous ces seuils, ce ne sera plus le cas et ça va 
demander un formalisme très couteux en RH, y compris du côté des métiers, avec des compétences 
de suivi administratif de projet (marché, suivi, pénalités… et certainement des impacts sur la DAF et le 
SAJI en plus des métiers) à on va avoir besoin de plus de profils administratifs pour remplacer les profils 
techniques internes qui auraient permis d’éviter d’avoir besoin des profils administratifs… 
 

https://www.numerique.gouv.fr/offre-accompagnement/expertise-soumettre-projet-avis/


A noter : 
* il faut un avis favorable de la DINUM pour pouvoir lancer des projets > 9 millions en pluriannuel. 
Dans les paramètres de validation il y a le taux de compétences internes qui est demandé avant 
validation (40%) et nous avons des taux trop bas (10% d’après le dernier recensement pour 
l’Assemblée Nationale en 2022), il va y avoir donc une pression très forte à la CDIsation sous peine de 
ne pas pouvoir lancer les projets (par exemple le projet de modernisation du SIRH). 
* sur les forums Tchap d’agents DNUM de l’Etat, beaucoup attendent la jurisprudence Cour des 
Comptes sur les « responsabilités personnelles » dans le projet Scribe du MinInt et qui mettent 
(surtout) en cause la MOE (voir les articles plus bas) 
 
* D’autres choix sont possibles 
* La réflexion du groupe de travail est partie du postulat qu’il fallait des profils de spécialistes IA et 
DATA chez les ASIC. Les directions métiers commencent d’ailleurs à embaucher leurs propres data-
analystes (4 à la DRH, 2 à la DAH, 2 à la DGM…). Mais est-ce le cas ? Si on regarde les autres ministères, 
on remarque qu’ils ont des Services Statistiques Ministériels avec des personnels spécialistes de l’INSEE 
https://www.insee.fr/fr/information/2013075. La DNUM s’occupe du SI, ces profils s’intéressent aux 
données du SI. Ce ne sont pas les mêmes métiers ni les mêmes formations. 
* Remettre de l’internalisation par concours et revaloriser: c’est le seul moyen de conserver des 
personnels et de l’expertise en interne. Calculer l’inflation de la masse salariale actuelle devrait pouvoir 
remettre en perspective les revalorisations des grilles RIFSEEP qui sont demandées par les agents 
fonctionnaires : 
                                                               i.      par 
exemple 3 groupes RIFSEEP de technicité avec 2 seuils pour les projets : 1 million (un peu administratif 
car déclaration au patrimoine immatériel de l’Etat) et 9 millions (très administratif avec inscription au 
Panorama des projets de l’Etat), mais aussi sur la technicité dans l’exploitation, les réseaux ou l’IA où 
il existe des certifications techniques qui pourraient amener à des montées de groupes RIFSEEP 
                                                             ii.      la 
revalorisation passera aussi par une juste cotation des postes à responsabilité à la DNUM, c’est 
incompréhensible que les postes de chefs de mission ne soient pas valorisés par des grades d’AE au vu 
des responsabilités financières et managériales 
* Prévoir des parcours de formation vers d’autres métiers : que des parcours clairs soient validés par 
la DRH pour pouvoir accéder à d’autres métiers (COCAC, SGA, N°2, Consulaire…) semble aussi 
totalement légitime pour des agents qui souhaitent évoluer vers d’autres métiers, l’administration a 
tout à y gagner car ils pourront apporter aux services métiers leur expertise dans la transformation 
numérique, la conduite de projet… 
 
 
Enfin, nous avions évoqué la dégradation rapide de la qualité de service à l’étranger sans que cela ne 
semble trouver beaucoup d’échos de votre côté lors de la dernière réunion. Nous vous invitons à lire 
la dernière lettre DFAE (avril 
2025) qui revient sur les 5 incidents qui ont bloqué la délivrance des visas le mois dernier 
(https://intranet.diplomatie.gouv.fr/spip.php?article122829 
France-Visas : retour sur les incidents récents), un article assez similaire pourrait être fait sur la partie 
TES et des tournées consulaires ratées, ou sur le fiasco SCOLAIDE. Plusieurs de ces dysfonctionnements 
ne sont pas liés à la situation à la DNUM mais relèvent du MinInt, de l’ANTS ou de la coresponsabilité 
AEFE. Néanmoins, les agents en poste nous font remonter leur exaspération, et clairement la situation 
va encore se dégrader puisque nous n’arrivons pas à stabiliser des équipes. 
 
 
 
Je vous rajoute ci-dessous un article sur la « mise en cause » des MOE pour défaut de suivi par la cour 
des comptes dans le fiasco de l’application SCRIBE du MInInt et la circulaire Bayrou sur la non possibilité 

https://www.insee.fr/fr/information/2013075
https://intranet.diplomatie.gouv.fr/spip.php?article122829


de protection fonctionnelle dans ces cas-là. Comme je le rappelai dans le premier mail, un avis 
SAJI/IGAE sur RECE et l’application CNCD (il y a déjà eu un rapport de l’IGAE sur le logiciel CNCD en 
août 2024) ne serait pas inutile au moment de lancer des gros projets (SIRH, Diplomatie..) pour les 
équipes tant DNUM que métiers, et les outils de suivi à mettre en place 
 
* 
https://www.leparisien.fr/faits-divers/fiasco-du-logiciel-scribe-pour-la-police-et-la-gendarmerie-des-
prefets-generaux-et-commissaires-mis-en-cause-02-05-2024-22GXE5F65FFKBHKMFWTOZYPS64.php 
Fiasco du logiciel Scribe : des préfets, généraux de gendarmerie et commissaires « mis en cause » 
Plusieurs hauts fonctionnaires sont entendus par une magistrate de la Cour des comptes dans le cadre 
d’une procédure de « mise en cause » liée au fiasco du logiciel Scribe. Ce projet du ministère de 
l’Intérieur a coûté 13,2 millions d’euros mais n’a jamais vu le jour. 
Leurs auditions ont en lieu dans la plus grande discrétion. Plusieurs préfets, commissaires et généraux 
de corps de la gendarmerie ont récemment été entendus – ou vont l’être – par une magistrate de la 
Cour des comptes. Selon nos informations, ces hauts fonctionnaires sont « mis en cause » dans une 
procédure contentieuse, ouverte en janvier 2023 par le procureur général de la Cour des comptes, 
pour « faute grave de gestion ayant entraîné un préjudice financier significatif ». 
La « mise en cause » – terme utilisé en contentieux financier – correspond à peu près à une « mise en 
examen » en procédure pénale. En fin d’instruction, si ces hauts fonctionnaires sont renvoyés, ils 
seront jugés par la chambre du contentieux et risquent une amende, pouvant aller jusqu’à six mois de 
retenue de salaire. 
* Sur Scribe et la Cour des Comptes 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-programme-scribe « Ce programme se caractérise depuis 
ses débuts par une absence de cadrage et une formalisation très insuffisante de l’expression des 
besoins, ainsi que par une absence de contrôle à tous les niveaux, en particulier sur le prestataire 
extérieur retenu. Six ans après son lancement, le programme Scribe (13,28 M€ de dépenses entre 2016 
et 2022) est l’exemple même d’une conduite de projet défaillante. ». 
* 
https://acteurspublics.fr/articles/agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-francois-
bayrou-joue-lapaisement-agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-le-gouvernement-
joue-lapaisement/ 
Le Premier ministre, François Bayrou, vient d'adresser une circulaire à ses ministres pour les inviter à 
accompagner les agents publics mis en cause au titre du nouveau régime de responsabilité financière 
des gestionnaires publics. Ces recommandations gouvernementales font suite à la décision par laquelle 
le Conseil d'État a confirmé que les agents publics poursuivis devant la Cour des comptes n'avaient pas 
droit à la protection fonctionnelle. 
 
Sur les ratios d’externalisations actuels qui ont été jugés insuffisants et qui vont bloquer le lancement 
des futurs projets par la DINUM 
* Et récemment celui de l’Assemblée nationale en janvier 2022 « À titre d’exemple, le taux 
d’externalisation de la direction du numérique du ministère de l’Europe et des affaires étrangères 
(MEAE) est passé de l’ordre de 25 % en 2010 à 75 % en 2020 (hors infogérance). La DINUM considère 
aujourd’hui qu’un taux d’externalisation de son besoin en ressources informatiques supérieur à 70 % 
constitue un risque. Au-delà de 80 %, le projet sera très probablement en grave difficulté. (…) sur les 
cinq projets majeurs du MEAE (France visas, RECE, Saphir, Crocus et Portail Diplomatie), la part 
d’externalisation du développement est proche de 100 %, avec des équipes projets extrêmement 
minces. » Le ratio d’internalisation de 40% est par ailleurs formellement demandé par la circulaire PM 
n°6391-SG depuis février 2023 « Si le recours à des prestations externes est légitime dans les cas 
mentionnés ci-avant, trop souvent, les équipes numériques de l'Etat manquent des compétences 
internes, en quantité et en qualité. Ces manques ont pour conséquence de fermer la porte à une 
internalisation de certains chantiers et sont préjudiciables au bon pilotage de travaux. Un grand projet 
dont le pilotage ou la réalisation est externalisé à plus de 60% doit être considéré à risque, être suivi 

https://www.leparisien.fr/faits-divers/fiasco-du-logiciel-scribe-pour-la-police-et-la-gendarmerie-des-prefets-generaux-et-commissaires-mis-en-cause-02-05-2024-22GXE5F65FFKBHKMFWTOZYPS64.php
https://www.leparisien.fr/faits-divers/fiasco-du-logiciel-scribe-pour-la-police-et-la-gendarmerie-des-prefets-generaux-et-commissaires-mis-en-cause-02-05-2024-22GXE5F65FFKBHKMFWTOZYPS64.php
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-programme-scribe
https://acteurspublics.fr/articles/agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-francois-bayrou-joue-lapaisement-agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-le-gouvernement-joue-lapaisement/
https://acteurspublics.fr/articles/agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-francois-bayrou-joue-lapaisement-agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-le-gouvernement-joue-lapaisement/
https://acteurspublics.fr/articles/agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-francois-bayrou-joue-lapaisement-agents-publics-poursuivis-devant-la-cour-des-comptes-le-gouvernement-joue-lapaisement/


de manière plus approfondie et faire l'objet d'un recrutement d'une équipe de direction expérimentée. 
Au-delà de 80% d'externalisation, le projet ne peut pas démarrer dans des conditions de maîtrise 
satisfaisantes. » 
 
 
 
Nous sommes évidemment disponibles pour en discuter avec la réunion du groupe de travail par mail. 
 
Cordialement 
 
 
David ANSQUER 
Direction des Systèmes d’Information (DNUM/SIN/TRAN/DATA)  
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères Nantes 
 

 
➢ MAIL n°3 

 
De : ANSQUER David  
Envoyé : vendredi 19 décembre 2025 11:23 
Objet : GT DNUM: avenir de la filière SIC 05/12/2025  
 
Bonjour à tous 
 
Je vous propose 2 points concernant la réunion du 05/12 (et je remets en PJ les mails que nous avions 
fait lors des réunions précédentes). Je mets en destinataire les personnes qui étaient en copie du mail 
initial, n’hésitez pas à le faire circuler à d’autres personnes qui travaillent sur le sujet si besoin 
 
 

1) une stratégie de réforme de la DNUM qui est déjà lancée par l’administration depuis plusieurs 
années et qu’il faut questionner 
la DNUM en AC, c’est maintenant seulement 71 titulaires A « pérennes » (46 ASIC/25 CDI) pour 
encadrer une centaine de CDD, une quinzaine de VI/Apprentis et 265 prestataires (188 dans 
les équipes projets et 77 dans les équipes soutiens) 
on note une perte de 24 ETP techniques DNUM dans le réseau étranger en 8 ans (-17%) qui 
sont remplacés par les CSI et dans le corps des ASIC (-22 ASI en 10 ans, de 93 à 71 : -30%) qui 
sont remplacés par des prestataires et des CDD  

➔ difficultés croissantes dans le réseau et en AC, avec besoin de personnels pérennes 
de cat A (SAE ?) pour assumer les responsabilités de conduite de projet qui vont 
avec la financiarisation des projets DNUM en passant du « faire en interne » au 
« faire faire » par des prestataires 

 
2) des propositions (formation de tous, stratégie IA/DATA vers les spécialistes de l’Etat, 

certifications à définir) dont certaines sont faciles à mettre en place et une stratégie RH de 
valorisation des fonctions DNUM qui reste à construire 
prévoir une montée en compétences de tous les agents (des PIX dont certains sont gratuits et 
accessibles à tous les agents), externaliser le BIG DATA / IA aux spécialistes de l’Etat (Service 
Statistique Ministériel) pour se recentrer sur la technicité spécifique d’un SI international, 
arriver à stopper l’hémorragie des ASIC/SESIC en les fidélisant par une revalorisation de leurs 
carrières (au minimum au niveau des carrières SAE/SCH sur les salaires et les promotions), 



fidéliser les personnels C sur les fonctions DNUM en AC de soutien (stratégie de carrière mais 
aussi définir les attendus de compétences)   

 
 

1) Une stratégie de réforme de la DNUM et « AP2022 » qui ont déjà eu des impacts 
importants 

 
Les chiffres des documents fournis pour la réunion sont éloquents et je vous invite à consulter les 
chiffres des documents « bilan social annuel» en complément.  
On notera qu’il est fait mention de « mesures de redéploiement issu de AP2022 » dont je ne me 
souviens pas qu’elle aient été présentées ni dans leurs objectifs ni dans leur calendrier…. 
 
- Une baisse rapide et importante du nombre d’ASIC : 93 en FANEV 2014 (Bilan Social 2014) et 

75 dans le tableau « Note pour GT DNUM 2025-12 - Attractivité filière SIC », et seulement 71 
ASIC MEAE dans les documents du CSAM (25 en CRASIC + 46 en AC + 3 détachés dans le corps 
ASIC en AC) 

- Une stabilité du nombre de SESIC autours de 160, mais une baisse des SESIC en poste non 
CRASIC (-25%)  et une augmentation importante du nombre de CSI de 74 à 124 

- Une augmentation très importante de compétences non pérennes (CDD, détachés, apprentis, 
prestataires) il y avait 40 CDD en 2017 et c’est maintenant 100 en 2025 : la DNUM en AC, c’est 
maintenant 71 titulaires « pérennes » (46 ASIC/25 CDI) pour encadrer une centaine de CDD, 
une quinzaine de VI/Apprentis et 265 prestataires (188 dans les équipes projets et 77 dans les 
équipes soutiens) . 

- Un réseau étranger d’agents DNUM en forte baisse et des CSI en forte hausse  (-24 personnels 
DNUM  et +50 CSI) 

2017 : 158 personnels DNUM étranger (ASIC/SESIC/CDI/VI)  CRASIC (100) + réseau (42 
SESIC + 16 VI)           et  74 CSI 

2021 : 150 personnels DNUM étranger (ASIC/SESIC/CDI/VI) CRASIC (107) + réseau (37 
SESIC +6 VI)              et 113 CSI  

2025 : 134 personnels DNUM étranger (ASIC/SESIC/CDI/VI) CRASIC (97) + réseau (32 
SESIC + 5 VI)               et 124 CSI 

- Le nombre de postes non pourvus important en AC qui ne se résorbe pas (10,42% de postes 
non pourvus → 34 ETP non pourvus?), et des impacts à l’étranger (pas de chef de Crasic Dakar 
en 2023, pas d’adjoint Pékin en 2024 et 2 CDI « chef de Crasic » en 2025)  

- Une baisse des candidats aux concours ASIC (bilan social annuel) et peu de CSI aux concours 
SESIC interne 

Concours ASIC (présent/admissible en externe – interne) :  en 2012 (58/3 – 32/2), en 
2014 (46/2 – 39/2)…. en 2019 (22/1 – 15/1)  en 2021 (16/6 – 12/4) en 2023 (29/12 – 13/7)    

Concours SESIC : en 2013 (46/5 – 28/5)… en 2018 (42/3 – 25/3)… en 2024 (53/12 – 
21/7), en 2025 (47/9 — 23/5) 
 

- Une pyramide des âges très défavorable et on rajoutera que les données concernant les 
départs en retraite sont intéressantes, mais elles ne donnent que les personnes dont on est 
sur qu’elles partiront, le problème actuel c’est qu’il y a plus de stratégies individuelles de 
départs volontaires que de départs en retraite, principalement chez les ASIC mais aussi 
maintenant chez les SESIC (ces derniers mois on a eu des départs de SESIC en disponibilité, en 
mobilité ainsi que des ruptures conventionnelles ou même des démissions) 

 
Mon analyse :  



- La stratégie de la réforme de la DNUM mise en place en catimini ces dernières doit être 
interrogée (baisse des effectifs DNUM dans le réseau étranger, fuite des ASIC et 
CDDisation/prestations de l’expertise en AC, filière C-NUM qui ne prend pas…)  

o Pour le ministère  
▪ Baisse de la technicité en AC (trop de CDD/prestataires) et à l’étranger (moins 

de personnels DNUM remplacés par des CSI) 
▪ Problèmes administratifs avec plus assez de titulaires pout encadrer les 

projets en AC:  

• un projet > 9 millions d’euros DOIT recevoir l’aval de la DINUM pour 
être lancé (certificat de conformité) et il comporte des taux minimum 
de titulaires → risque sur la capacité à conduire la modernisation 
attendue de nos applications obsolètes  

• nous avons de plus en plus de projets non réglementaires (RECE qui 
n’a pas de de certificat de conformité, des applications comme Egerie 
qui sont déployées par le réseau mais ne sont pas conforme aux 
obligations RGPD-RGAA, l’avis de l’IGAE sur l’application du CNCD….) 

o Pour les agents :  
▪ Risques psycho-sociaux, notamment pour les CSI devant la pression en poste 

et l’exigence d’autonomie technique qu’ils n’ont pas 
▪ Perte de cohésion entre les agents de la DNUM avec la multiplication des 

personnels temporaires (CDD/prestataires) : difficultés à identifier les 
porteurs de projet mais aussi à maintenir le socle de cohérence technique 

▪ Incertitude des agents de la DNUM sur leur place au MEAE et mise en place 
de stratégies de fuite individuelles, soit par de la mobilité interne soit par de 
la mobilité externe 

  
➔ La filière C-NUM vers SESIC ne semble pas intéresser les agents, avec une stabilité 

des candidats aux concours internes SESIC (28 candidats internes en 2013 pour 23 
candidats en 2025, alors qu’on est passé de 74 à 124 CSI entre temps) ou 
seulement 4 potentielles candidates SESIC pour 16 participantes au Tremplin-C 
DNUM.  Mais avec une technicité forte à acquérir sur de l’investissement 
personnel et moins en moins de pays possibles (une soixantaine), une progression 
de carrière très inférieure à la filière administrative (temps de passage vers les 
corps supérieur doubles pour les SESIC par rapport aux SCH), pas d’incitations 
financières (les groupes IRE plus faibles des SESIC par rapport au SCH) et des 
contraintes de vie en poste plus importantes (1 semaine de mission par mois et 
une  semaine d’astreinte par mois) à la limite de l’acceptabilité pour une 
articulation vie pro/vie familiale)…. Il est assez normal que la filière ne fasse pas 
recette  

 
➔ Il faut noter que la filière du concours C-Num est basé sur des questions du PIX 

‘brevet des collèges’. La différence de technicité est évidente quand vous 
souhaitez les diriger vers des métiers qui demandent des compétences d’expertise 
technique fortes (réseau, Base de données…..). Il faudra définir quelles sont les 
compétences techniques attendues pour les corps C et une évolution de carrière. 
Il y a eu seulement 4/16 des agents Tremplin C Dnum qui souhaitent poursuivre, 
qu’est-ce qui les a rebuté ? 

 
 

2) Des propositions 
 



- Faire monter tous les agents en compétence pour soulager les CSI en poste avec les PIX 
(certificat de compétence numérique). 
 

o Le PIX ‘citoyenneté numérique’ de l’éducation nationale (le niveau 5 sur 7 est 
demandé à tous les collégiens de France) : gratuit, disponible sur Eole et accessible par 
tous. Il suffit d’une NDI pour l’inscrire aux formations obligatoires des agents du 
ministère. Pour rappel, 2025 est l’année européenne de l’éducation à la citoyenneté 
numérique. https://www.jeunes.gouv.fr/2025-annee-europeenne-de-l-education-la-
citoyennete-numerique-du-conseil-de-l-europe-2619  

o Le PIX de la Fonction Public ‘DGAFP existe déjà, les agents MEAE pourraient également 
le passer  https://www.numerique.gouv.fr/sinformer/espace-presse/formation-des-
agents-publics-au-num%C3%A9rique--l%C3%A9tat-lance-le-dispositif-pix-pour-la-
fonction-publique-d%C3%A9tat/  

o Le PIX du MEAE qui reste à écrire en fonction de nos outils et de nos spécificités 
 

- Intégrer les agents C dans des fonctions DNUM en Administration Centrale, notamment sur les 
prestations de soutien technique avec le prestataire d’infogérance, ce qui aurait le double 
avantage de fidéliser des agents C sur les fonctions DNUM et de sécuriser les transitions 
éventuelles entre prestataires 

 
- Définir les compétences attendues avec précision dans le cadre de cette réforme de la DNUM, 

par exemple en utilisant les fiches de l’organisme officiel https://www.francecompetences.fr/  
o On y trouve par exemple la fiche de développeur en IA : 

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/37827/ , ingénieur en science de 
la donnée https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/39586/ , Data 
Engineer https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/37172/  
Mais aussi celle du PIX : https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/6894/  
➔ Ces fiches comportent la définition des compétences mais aussi des cycles 

possibles de formations associés 
 

Attention : les fiches officielles associées aux intitulés des postes qui sont dans les attendus de 
nouveaux métiers pour les ASIC sont des postes de Niveau 7 (alors que les ASIC sont de 
concours de niveau 6). Est-ce que c’est raisonnable ?    
 

- Réfléchir à la stratégie pour la DNUM, notamment sur la DATA et l’IA : On pourrait confier une 
grosse partie de ces missions à des gens dont c’est le métier, c’est-à-dire mettre en place un 
Service Statistique Ministériel comme dans les autres 
ministères  https://www.insee.fr/fr/information/2013075. Ce sont les spécialistes de l’Etat 
avec leur école https://www.ensae.fr/  et des outils accessibles en mode cloud comme 
Nubonyxia https://www.bercynumerique.finances.gouv.fr/nubonyxia  et plutôt que de 
s’épuiser à aller vers nos propres spécialistes Data/IA sur nos propres infrastructures en 
changeant les missions des ASIC, ça serait quand même plus simple de faire comme les autres 
ministères et d’utiliser ces ressources d’experts qui peuvent arriver demain et qui ne nous 
couteront rien, ni en ETP ni en temps ni en outils…  les corps d’ingénieur de l’INSEE d’ailleurs 
dans les grands corps techniques A+   https://www.diese.gouv.fr/actualites-
evenements/transposition-des-dispositions-statutaires-du-corps-des-administrateurs-de  
 
 
En conclusion : 
 

➔ Ce n’est pas parce que la domotique est arrivée dans le BTP qu’il n’y a plus besoins 
de maçons ou d’électriciens… l’IA et la DATA c’est pareil, il faudra toujours des 
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administrateurs réseaux/systèmes, des chefs de projets, des spécialistes de la 
téléphonie ou des matériels satellites et des Crasic…..  

➔ Quels sont les services de la DNUM qui seront remplacés par l’IA et la DATA  et 
quels sont les ETP de ces services qu’on pourrait former / réaffecter: aucun !   L’IA 
et la DATA, c’est ‘en plus’ et le coût d’entrée est énorme. 

 
- La DRH souhaite des C-NUM recrutés sur des concours de niveau brevet des collèges mais qui 

aient des compétences de techniciens B, et elle souhaite des ASIC qui soient sur des 
compétences de fiches métiers de niveau 7 sur des technologies nouvelles et qui sont parmi 
les plus demandées sur le marché du travail. Ce n’est pas raisonnable….  

- La réflexion sur l’attractivité du corps s’est limitée à retirer les mathématiques au concours 
d’entrée, alors que c’est l’attractivité de la carrière d’ASIC ou de SESIC qui est le problème : il 
y a encore 3 candidats pour 1 poste au concours, par contre nous avons perdu la moitié des 
lauréats de concours sur les années 2010-2020…..  
 

- Les départs d’ASIC ont déjà eu lieu, et c’est maintenant ceux des SESIC qui commencent. Il n’y 
a eu aucune explications en direction des agents à la suppression du concours ASIC 2022 ou 
au décalage du concours SESIC 2026. Le lancement de l’étude « sur la viabilité du réseau des 
CRASIC » lancé par la DNUM donne l’impression de préparer les esprits à une nouvelle baisse 
des postes à l’étranger ce qui va amplifier les stratégies individuelles de mobilité interne ou 
externe. Sans la possibilité d’une carrière de postes à l’étranger, quel sera l’intérêt pour les 
agents de la filière DNUM de choisir le MEAE plutôt qu’un autre ministère? Les agents 
choisiront soit une mobilité interne vers des métiers MEAE non DNUM ou des métiers DNUM 
dans d’autres ministères soit pour voyager (il y a tout le temps une trentaine de postes DNUM 
en Outre-Mer à pourvoir)  et/ou des dizaines de postes RIFSEEP 1 dans toute la France pour 
faire carrière.  
 

- Il va falloir des agents titulaires pérennes pour avoir le droit de lancer les projets d’une manière 
réglementaire et il faudra donc des SAE et des AE pour porter la responsabilité du suivi 
financier des projets puisqu’il n’y a pas plus d’ASIC pour ça. Il va être urgent de prévoir leur 
formation aux outils de conduite de projet informatique. Le futur marché PII de 2026 était 
annoncé à 250 millions sur 3 ans dans les documents de travail qui ont circulé, c’est 60 millions 
de plus que le marché actuel. C’est 500 prestataires qu’il faudra contracter, recruter, et dont 
il faudra valider le travail tous les 2 mois (durée d’un sprint méthode agile) sous l’œil de la 
DINUM et de la cour des comptes, et donc 120 titulaires supplémentaires nécessaires pour 
assurer ce suivi technico-administratif… 
 

 
 
 
David ANSQUER 
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